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Lettre datee du 6 aout 2009, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

Suite a mon dernier rapport au Conseil de securite sur l’application de la 
resolution 1701 (2006) (S/2009/330), je demande par la presente au Conseil de 
securite d’examiner le renouvellement du mandat de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) dont le mandat arrive a expiration le 31 aout 2009. 
Dans une lettre datee du 4 juillet 2009 qu’il m’a adressee, le Premier Ministre 
libanais m’a fait savoir qu’il demandait au Conseil de securite de proroger le mandat 
de la FINUL pour une nouvelle periode d’un an, sans le modifier. 

La FINUL continue de jouer un role crucial en assurant la paix et la stabilite au 
Sud-Liban et le plein respect de la Ligne bleue. Les incidents et violations 
sporadiques sont traites et contenus par 1’interm ediaire des mecanismes de liaison et 
de coordination que la FINUL entretient avec les parties. Les reunions tripartites 
demeurent le mecanisme essentiel a cet egard. Aux termes de son mandat, la FINUL 
continue de prendre toutes les mesures qu’elle estime necessaires, dans le cadre de 
ses moyens, pour veiller a ce que la Ligne bleue et le fleuve Litani ne soient utilises 
a des fins hostiles. La Mission fournit un important moyen dissuasif a la reprise des 
hostilites et a mis en place les bases sur lesquelles le processus menant a un cessez- 
le-feu permanent peut et doit se fonder. Tant que la cessation des hostilites ne se 
materialise pas par un cessez-le-feu permanent, le calme actuel au Sud-Liban 
demeurera precaire. 

La cooperation entre la FINUL et les Forces armees libanaises est une pierre 
angulaire du mandat de la FINUL tel que defini dans la resolution 1701 (2006) et 
reaffirme dans la resolution 1832 (2008). La FINUL continue d’aider les Forces 
armees libanaises dans les efforts qu’elles deploient pour que la zone situee entre la 
Ligne bleue et le fleuve Litani soit exempte de tous personnels armes, materiels et 
armes non autorises. Depuis la publication de mon dernier rapport sur l’application 
de la resolution 1701 (2006), une violation grave de cette disposition a ete constatee 
le 14 juillet 2009, comme le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix l’a signale au Conseil de securite lors de consultations a huis clos le 


23 juillet. 


Tot dans la matinee du 14 juillet 2009, une serie d’explosions s’est produite 
pres de Khirbat Silim, au nord-ouest de Tibnin dans le secteur ouest de la zone 
d’operations de la FINUL. Les resultats preliminaries de l’enquete menee par la 
FINUL, en coordination avec l’armee libanaise, indiquent que les explosions ont ete 
causees par la deflagration de munitions presentes dans le batiment dans lequel un 
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grand nombre d’armes et de munitions etait stockees. Jusqu’ici rien n’indique que 
les armes et les munitions presentes dans le batiment avaient ete introduites en 
contrebande dans la zone d’operations depuis l’adoption de la resolution 
1701 (2006). On attend les conclusions finales de l’enquete. Certains faits laissent a 
penser que le depot etait sous le contrdle du Hezbollah et, contrairement aux armes 
et munitions decouvertes precedemment par la FINUL et les forces armees 
libanaises, le depot n’avait pas ete abandonne mais continuait a etre utilise. Certains 
des individus qui etaient presents le 15 juillet sur le site de l’explosion ont ete 
identifies a la FINUL comme appartenant au Hezbollah. 

Cette presence de biens ou d’armes non autorises entre la Ligne bleue et le 
fleuve Litani constitue une violation flagrante de la resolution 1701 (2006) du 
Conseil de securite. Cet incident souligne l’importance qu’il y a a intensifier les 
efforts que deploie l’armee libanaise, avec le concours de la FINUL, pour reperer et 
enlever les armes et materiels connexes qui sont encore presents dans la zone 
d’operations, veiller a ce qu’il n’y ait aucun element arme dans la zone et empecher 
la contrebande eventuelle d’armes de part et d’autre du fleuve Litani. 

Le lendemain des explosions, les 15 et 18 juillet 2009, des civils ont tente 
d’entraver la liberte de mouvement de la FINUL. Les jets de pierres qu’il y a eu le 
18 juillet ont provoque des blesses parmi les soldats de la paix de la FINUL. Je suis 
preoccupe par les tentatives d’entraver la liberte de mouvement de la FINUL. Les 
autorites libanaises doivent garantir la totale liberte de mouvement a la FINUL dans 
sa zone d’operations. 

Le Conseil a ete informe d’un autre incident au cours duquel une trentaine de 
civils se sont approches de la Ligne bleue, plusieurs membres du groupe 
franchissant la Ligne le 17 juillet 2009 pres de la position 4-31 de l’ONU, aux 
alentours de Kafr Shouba (secteur ouest). Les civils manifestaient contre des travaux 
de construction entrepris par les forces de defense israeliennes juste au sud de la 
Ligne bleue, dans la zone des fermes de Chebaa. 

Je note qu’en depit de progres substantiels accomplis dans l’application de 
certains elements de la resolution 1701 (2006), il reste encore beaucoup a faire. Les 
autorites libanaises ont la responsabilite premiere de veiller a ce que la zone situee 
entre la Ligne bleue et le fleuve Litani soit exempte de tous personnels armes, biens 
et armes non autorises. La FINUL soutient l’armee libanaise dans cette tache. 

Les forces de defense israeliennes continuent d’occuper une partie du village 
de Ghajar, et une zone adjacente au nord de la Ligne bleue, en violation de la 
resolution 1701 (2006). Israel doit retirer ses forces de la zone. Israel doit egalement 
cesser ses violations aeriennes qui exacerbent les tensions et qui se poursuivent sans 
repit. Qui plus est, les violations terrestres de la Ligne bleue doivent cesser; le 
nombre des franchissements par inadvertance peut etre reduit s’il est precede 
rapidement, de maniere visible, a l’abornement. 

Le Centre de coordination de la lutte antimines des Nations Unies continue de 
jouer un role important dans la coordination des operations de deminage des mines 
terrestres, des bombes a sous-munitions et d’autres restes d’explosifs de guerre dans 
la zone d’operations de la FINUL, ce qui permet d’appliquer la resolution 
1701 (2006). Le Centre de coordination de la lutte antimines continuera de soutenir 
le Centre de lutte antimines libanais. 
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Au 15 juillet 2009, la Force comptait 12 000 soldats au total, dont 11 000 
soldats de l’armee de terre repartis dans deux secteurs, et 700 membres du Groupe 
d’intervention navale auxquels s’ajoutent 208 officiers d’Etat-major au quartier 
general de la FINUL, 59 officiers d’Etat-major au quartier general sectoriel de la 
FINUL et 17 elements nationaux de soutien logistique. Le nombre de civils etait de 
318 personnes recrutees sur le plan international et 666 personnes recrutees sur le 
plan national. 

En ce qui concerne les modifications recemment apportees et qui vont etre 
apportees a la configuration de la FINUL, la Malaisie a deploye une compagnie 
d’infanterie de 150 soldats a la fin de juillet 2009. L’Indonesie et le Nepal devraient 
deployer chacun une compagnie d’infanterie de 150 soldats au cours des deux 
prochains mois. Ces renforcements des unites de manoeuvre repondent au besoin 
determine dans mon precedent rapport (S/2009/119) du 3 mars 2009. En outre, une 
nouvelle compagnie de logistique polyvalente sera deployee pour remplacer le 
contingent polonais dont le retrait est prevu en octobre 2009. 

Durant l’annee derniere, le Groupe d’intervention navale de la FINUL a vu le 
nombre des navires disponibles se reduire progressivement. Cette tendance s’est 
recemment aggravee, 7 navires seulement etant disponibles sur les 12 indiques dans 
les previsions. Depuis juin de cette annee, le nombre considerablement reduit de 
materiels, et specialement de fregates, a fait que le Groupe d’intervention utilise ses 
moyens au maximum pour s’acquitter de son double mandat d’interdiction maritime 
et de formation de la marine libanaise. 

Depuis decembre 2008, le Secretariat a demande a 27 Etats Membres de verser 
des contributions au groupe d’intervention navale. L’Indonesie, qui a fourni une 
corvette, est le seul nouveau contributeur au groupe. Plusieurs des anciens 
contributeurs au groupe ont aide a combler les lacunes, et la Belgique et l’ltalie ont 
preside le groupe d’intervention navale, chacune pendant trois mois, apres 
l’expiration du mandat d’un an de la Force maritime europeenne, le 28 fevrier 2009. 
En ce qui concerne la prochaine phase operationnelle, qui commencera le 
l er septembre 2009, l’Allemagne a une nouvelle fois accepte de presider le groupe 
d’intervention navale, cette fois-ci pour une periode de trois mois. 

Trois annees se sont ecoulees depuis l’adoption de la resolution 1701 (2006). 
Mes rapports sur l’application de cette resolution montrent que la situation sur le 
terrain s’est considerablement amelioree depuis le deployment de la FINUL elargie 
et que les realisations ont ete nombreuses. Cependant, il reste beaucoup a faire. 
Certes, le commandant de la Force et chef de mission de la FINUL ne cesse de 
verifier si les avoirs et ressources de la mission sont agences au mieux pour executer 
les taches relevant du mandat de la FINUL et s’il convient de proceder a des 
ajustements. Compte tenu des faits intervenus ces trois dernieres annees, le moment 
est venu de dresser le bilan de la capacite operationnelle de la FINUL et de proceder 
a un examen plus complet. Pour maintenir l’efficacite operationnelle de la mission 
conformement aux pratiques de reference dans le domaine du maintien de la paix, 
une evaluation de la structure des forces, des avoirs et des besoins de la FINUL sera 
done menee au cours des prochains mois par le Departement des operations de 
maintien de la paix et la FINUL en mettant 1’accent sur les capacites. Cet examen 
comprendra une evaluation globale du groupe d’intervention navale. Les pays qui 
fournissent des contingents seront tenus informes tout au long du processus. 
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J’affirme a nouveau qu’il reste indispensable que la communaute 
internationale aide l’armee libanaise a devenir un organisme militaire plus efficace, 
dote des ressources necessaires pour assumer ses nombreuses responsabilites, 
notamment le long de la Ligne bleue. A long terme, l’objectif de la FINUL est de 
transferer progressivement les responsabilites qu’assume actuellement la mission, 
sur terre et en mer, a l’armee libanaise, afin que celle-ci assure un controle effectif 
de la securite dans la zone d’operations de la mission et dans les eaux territoriales 
libanaises, en application de la resolution 1701 (2006). 

Je suis reconnaissant aux 31 pays qui ont fourni des contingents a la Force de 
leur engagement constant qui, conjugue au partenariat solide instaure avec l’armee 
libanaise dans le domaine du maintien de la paix, a permis d’appliquer avec succes 
plusieurs aspects fondamentaux de la resolution 1701 (2006). Cependant, alors que 
le mandat de la Force vient a expiration, il est clair que beaucoup reste a faire. 

Je tiens aussi a exprimer mes vifs remerciements au commandant de la Force 
et chef de mission, le general de division Graziano, et a 1’ensemble du personnel 
militaire et civil de la FINUL, pour Faction qu’ils menent au Sud-Liban au service 
de la paix. 

Pour ce qui est des aspects financiers, l’Assemblee generale a decide dans sa 
resolution 63/298 d’ouvrir, pour inscription au Compte special de la FINUL au titre 
de l’exercice allant du 1 er juillet 2009 au 30 juin 2010, un credit d’un montant brut 
de 589,7 millions de dollars aux fins du fonctionnement de la Force. Si le Conseil de 
securite decidait de proroger le mandat de la mission au-dela du 31 aout 2009, le 
cout de son fonctionnement serait limite aux montants approuves par l’Assemblee. 

Au 31 mai 2009, les contributions non acquittees au Compte special de la 
FINUL s’elevaient a 86,1 millions de dollars. La totalite des montants dus aux pays 
ayant fourni des contingents s’eleve actuellement a 13,4 millions de dollars. Pour 
les periodes prenant fin le 31 mai 2009 et le 31 mars 2009, respectivement, le 
remboursement des sommes dues au titre des contingents et du materiel leur 
appartenant a ete effectue selon le systeme des versements trimestriels. J’engage 
tous les Etats Membres a verser rapidement et integralement leurs contributions et a 
regler tous les arrieres dont ils sont redevables. 

Compte tenu de ce qui precede, je recommande au Conseil de securite de 
proroger le mandat de la FINUL pour une nouvelle periode de 12 mois prenant fin le 
31 aout 2010. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre a 
l’attention des membres du Conseil. 


( Signe ) Ban Ki-moon 


4 


09-44893 



